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Monsieur William DANVERS, Secrétaire général adjoint de l’OCDE, 

Monsieur le Ministre et Co-Président du Programme MENA-OCDE pour la 

Gouvernance, 

Madame Anika Markovic, Ambassadeur représentante permanente de la 

Suède auprès de l’OCDE & Co-Présidente du Programme MENA-OCDE pour 

l’investissement, 

Monsieur Ricardo DÍEZ-HOCHLEITNER, Ambassadeur représentant 

permanent de l’Espagne auprès de l’OCDE & Co-Président du Programme 

MENA-OCDE pour la Gouvernance, 

Mesdames et Messieurs, 

C’est avec un réel plaisir que je prends part aux travaux de la réunion du 

Comité de pilotage de l’initiative MENA-OCDE pour la gouvernance et 

l’investissement à l’appui du développement, que le Maroc co-préside depuis 

2009. 

Je voudrais saisir cette occasion, qui coïncide avec la célébration du 10ème 

anniversaire de cette initiative, pour exprimer mes vifs remerciements aux 

pays membres de l’OCDE, ainsi qu’aux pays et organisations partenaires pour 

le soutien précieux qu’ils ont apporté à cette initiative.  

De même, je tiens à saluer les efforts déployés sans cesse par l’ensemble des 

pays de la région MENA qui participent à l’initiative, et les féliciter pour les 

réformes qu’ils ont entreprises ou initiées sous l’impulsion de ce partenariat, 

en relation avec les thématiques de la gouvernance et de l’investissement. 

Je tiens également à saluer la forte implication des équipes du secrétariat de 

l’OCDE dans l’animation de l’initiative et à les féliciter pour la dynamique 

qu’ils ont entretenue et pour la qualité des consultations de haut niveau 

auprès des gouvernements des pays de la région.  

En tant que co-président de cette initiative depuis la conférence ministérielle 

organisée sous le Haut Patronage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI en 

2009 à Marrakech, le Maroc attache une importance particulière au 

renforcement des relations de l’OCDE avec la région et réaffirme son 

engagement à promouvoir ce partenariat multidimensionnel et multiforme. 

 

 



 

3 

Mesdames et Messieurs ; 

La rencontre d’aujourd’hui qui signe le début du processus de consultations 

politiques et de préparatifs techniques pour la  quatrième phase du mandat, 

prévue de 2016 à 2020 est d’une importance capitale en visant comme 

objectifs l’examen des voies et moyens pour favoriser une croissance 

inclusive, soutenir la création d’emplois, restaurer la confiance et 

promouvoir l’intégration régionale et ce dans un contexte particulier pour la 

région et au lendemain de mutations politiques et économiques majeures.  

Dans ce contexte, ces thématiques revêtent un intérêt particulier pour la 

région et constitue pour nous tous une opportunité idoine d’échanger 

autour des défis et enjeux actuels et futurs et d’ouvrir des perspectives 

prometteuses pour la prochaine phase de cette initiative.   

Mesdames et Messieurs ; 

Comme vous le savez, le programme MENA-OCDE pour l’Investissement, co-

présidé par le Maroc et la Suède, vise à encourager l’adoption de réformes 

pour améliorer le climat d’investissement dans la région MENA, à 

promouvoir l'entreprenariat et le développement des PME et à renforcer 

l’intégrité des affaires et la gouvernance d'entreprise. 

Le Maroc s’est engagé activement dans la mise en œuvre de ce programme, 

que ce soit au niveau national ou au niveau régional.  

Au niveau régional, le Maroc a honoré son implication agissante dans ce 

programme à travers la participation et l’organisation des réunions des 

Groupes de Travail y afférents et l’organisation de plusieurs rencontres 

nationales et régionales liées à l’initiative MENA-OCDE pour la gouvernance 

et l’investissement dans sa globalité. 

Au niveau national, le Maroc a élaboré une stratégie nationale d’amélioration 

du climat des affaires. Il a également adhéré à plusieurs instruments 

juridiques de l’OCDE dont la Déclaration sur l’investissement international et 

les entreprises multinationales. Il participe activement à ses différents 

organes et est membre du Comité directeur du Centre de développement.  
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Fort de ces avancées et de la qualité du partenariat développé avec l’OCDE, 

le Maroc se dirige aujourd’hui vers l’ouverture d’une nouvelle phase de ce 

partenariat après avoir été sélectionné parmi quatre pays émergents pour 

bénéficier d’un nouveau programme de coopération dit « Programme pays » 

qui permettra d’élargir, d’accélérer et de pérenniser le dialogue et le 

partenariat développé ces dernières années avec l’OCDE dans le but 

d’appuyer l’élaboration et la mise en œuvre réussies des réformes 

nécessaires et de rapprocher notre pays des bonnes pratiques et standards 

promus par l’OCDE en faveur d’une croissance et d’une compétitivité 

économique plus fortes, d’une inclusion sociale plus large et d’une meilleure 

gouvernance. 

 

Mesdames et Messieurs ; 

Les changements que notre région a vécus ces dernières années, et 

l’évolution qui s’en est suivie, nous ont appris que le maintien de la stabilité 

et de la cohésion sociale requiert des réformes politiques courageuses, mais 

aussi des réformes économiques et sociales profondes pour libérer 

l’initiative privée et le potentiel de nos économies et donner des 

opportunités aux jeunes, ainsi que des mesures substantielles en faveur de la 

justice sociale et de l’équité.  

Dans ce sens, et à côté des réformes politiques profondes et courageuses 

que Sa Majesté le Roi a engagées, couronnées par une nouvelle constitution, 

le Maroc mène aujourd’hui avec détermination les réformes structurelles 

nécessaires comme la réforme de la justice, des subventions, des retraites ou 

celle des finances publiques. De même, le Maroc vient de lancer une nouvelle 

stratégie d’accélération industrielle avec pour objectif d’augmenter la part 

de l’industrie dans son PIB et de renforcer le contenu en emplois de la 

croissance. 

Le Maroc fait aussi de l’amélioration de l’environnement des affaires et de la 

promotion de l’investissement des priorités nationales. A ce titre, le 

gouvernement travaille en partenariat avec le secteur privé, dans le cadre 

d’un dialogue régulier et soutenu, aussi bien pour identifier les mesures et 

réformes nécessaires pour promouvoir l’investissement productif et 

l’entreprenariat que pour les mettre en œuvre.  
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En outre, et à côté des réformes économiques profondes qu’il a engagées, 

un vaste chantier social est ouvert pour donner leurs chances aux couches 

sociales vulnérables et celles qui ont moins profité des fruits de la croissance 

et pour renforcer la cohésion sociale, gage de la stabilité politique et de 

l’équilibre de la société. 

De même, le Maroc a entamé un grand chantier pour la mise en œuvre de la 

régionalisation avancée en dotant la région de compétences élargies et de 

moyens conséquents, avec pour objectifs d’assurer un développement 

territorial équilibré et de faire de la région un moteur de croissance et  

d’inclusion sociale. 

Ces réformes ont un impact perceptible sur l'attractivité du Maroc et sa 

compétitivité. Plusieurs indicateurs significatifs viennent confirmer cette 

performance, entre autres : 

 La progression du Maroc de 26 rangs entre 2012 et 2014 au niveau de 

l'indice du climat des affaires publié par la Banque mondiale, en se hissant 

au 71ème rang parmi 189 Etats en 2015 ; 

 La progression du Maroc de 5 rangs au niveau de l'indice de compétitivité 

mondiale, en se hissant au 72ème rang parmi 174 pays dans le classement 

mondial établi par le Forum économique mondial au sujet de l'indice de 

compétitivité 2014-2015 ; 

 L’amélioration du classement du Maroc dans l’indice relatif à la liberté 

économique, publié par Heritage Foundation, de 14 places, passant du 

103ème rang au 89ème rang et ce parmi 186 pays. 

De même, la dynamique de réformes engagées a permis au Maroc 

d’atténuer l’impact des crises mondiales et régionales sur son 

environnement économique et de poursuivre la réalisation d’une croissance 

économique soutenue qui devrait s’établir entre 4 et 5% en 2015 et en 2016 

après une moyenne de 4.8% sur la période 2009-2014.  

Mesdames et Messieurs, 

Nonobstant ces avancées, le Maroc et à l’instar des pays de la région 

membres de l’initiative MENA-OCDE pour la gouvernance et l’investissement, 

reste engagé pour consolider ses acquis et pérenniser ses performances, en 



 

6 

accordant une attention particulière à la promotion de l’investissement, au 

développement de l’entreprenariat et au soutien à la PME. 

Je suis convaincu que notre rencontre d’aujourd’hui, à travers l’échange 

d’expériences, la mutualisation des bonnes pratiques et le croisement des 

regards sur les réformes et politiques engagées, permettra d’entrevoir les 

solutions à même de répondre aux attentes et aux aspirations des pays et 

peuples de notre région, en particulier celles relatives à la réalisation d’une 

croissance durable et inclusive, qui permet de réduire les inégalités, de 

toutes sortes, et notamment, spatiale, sociale et de genre.  

Je souhaite plein succès à nos travaux et vous remercie de votre aimable 

attention. 


